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En Suisse, la réponse de la politique économique à la crise liée au Coronavirus 

reposait jusqu’à présent sur trois piliers : le chômage partiel, les allocations 

pour perte de gain pour les indépendants et les crédits garantis par la Confédé-

ration. En plus de ces instruments, d’autres aides ont été adoptées au cours des 

derniers mois, souvent sous la forme de contributions à fonds perdus. La pré-

sente analyse étudie ces mesures supplémentaires et propose des améliora-

tions pour ces dernières comme pour les trois autres instruments.

Alors que les mesures du chômage partiel devraient se recentrer sur des 

concepts qui ont déjà fait leurs preuves, les indépendants ont besoin de nou-

veaux instruments. Il convient d’examiner ici une nouvelle approche en deux 

étapes. De plus, de nombreuses entreprises auront probablement besoin de li-

quidités supplémentaires pour faire face à la deuxième vague. A cette fin, l’oc-

troi temporaire d’une nouvelle tranche de cautionnements solidaires liés au Co-

vid-19 est proposée. Sa conception doit permettre une neutralité concurrentielle 

et garantir que les sociétés financières participantes assument une partie des 

risques. Enfin, les problèmes des aides dédiées à certaines entreprises ou sec-

teurs individuels sont mis en évidence. 

D’un point de vue économique, il est important de limiter le champ d’application 

à ces trois instruments qui ont fait leurs preuves. Il faut par contre s’assurer 

d’une part que les structures économiques capables de survivre ne soient pas 

mises en danger, et d’autre part que l’économie ne soit pas complètement gelée. 

Les changements structurels et l’adaptation à cette situation de crise doivent 

rester possibles, même en période de pandémie mondiale.

Une politique économique 
pour la deuxième vague
Soutenir l’économie suisse sans entraver  
les changements structurels 
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En comparaison internationale et malgré des bouleversements économiques 
conséquents, la Suisse a bien géré la première vague de la pandémie de  
Covid-19. Le souvenir est encore frais : avec le confinement ordonné 
le 16 mars 2020, des groupes entiers de salariés n’ont temporairement plus 
pu exercer leurs activités professionnelles. En raison du caractère mondial 
de la crise, les fermetures de frontières, les chaînes d’approvisionnement 
interrompues ou le manque de demande aux niveaux national et interna-
tional ont eu des conséquences fortement négatives pour les entreprises. 
On s’attendait à des effets dévastateurs sur l’économie : on prévoyait le pire 
effondrement économique depuis 1975 avec une baisse du PIB de 6,7 % et 
un taux de chômage annuel moyen de 3,9 % (Seco 2020a, KOF 2020a).

Peu avant le début de la deuxième vague toutefois, ces prévisions se sont 
améliorées (Seco 2020b, KOF 2020b). L’économie s’est rapidement et bien remise 
du recul de ce printemps. Malgré une augmentation du taux de chômage 
de près d’un point de pourcentage entre février et mai, le chiffre de 3,4 % 
n’a pas été dépassé (Seco 2020c). Le recul du taux d’emploi d’un point au cours 
du deuxième trimestre a également été modéré, compte tenu de la situation 
(BFS 2020a).
Divers facteurs peuvent expliquer cette évolution positive :

	_ premièrement, la Suisse possède une structure économique fondamenta-
lement résistante et diversifiée.

	_ Deuxièmement, les responsables politiques ont pris un ensemble de me-
sures qui visaient à protéger les salaires, à éviter les licenciements et à sou-
tenir les indépendants. Ces mesures qui se chiffrent en milliards ont per-
mis de résorber en partie la crise, mais elles reportent les problèmes dans 
l’avenir en créant de la dette publique et en retardant certains ajustements 
structurels. 

	_ Troisièmement, le caractère temporaire de nombreuses restrictions a per-
mis une reprise économique rapide. Contrairement à d’autres catastrophes 
naturelles, la pandémie de Covid-19 ne détruit pas le capital physique. 
C’est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles les comparaisons avec le 
plan Marshall, élaboré après la Seconde guerre mondiale pour recons-
truire l’Europe, sont plus que trompeuses.

Cependant, la reprise économique qui a débuté en été a récemment subi 
un sérieux revers. En novembre 2020, non seulement la Suisse, mais aussi 
une grande partie de l’hémisphère nord sont en plein milieu de la deuxième 
vague de la pandémie. Ici encore, comme lors de la première vague, la pa-
nique se propage. Mais si nous regardons en arrière, cette panique est mau-
vaise conseillère.

Introduction
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Nous avons déjà beaucoup appris sur le nouveau Coronavirus. Et nous en 
savons dorénavant aussi plus sur certains mécanismes économiques : en par-
ticulier sur le chômage partiel, sur l’allocation pour perte de gain et sur les 
crédits. Ces instruments ne présentent pas que des côtés positifs : ils ont 
aussi leurs faiblesses, et celles-ci se remarquent particulièrement sur le long 
terme. Dans cette publication, Avenir Suisse montre donc comment ces 
instruments de politique économique devraient être adaptés au mieux pour 
la gestion de la deuxième vague.

Cette analyse ne conteste pas les mesures de politique sanitaire néces-
saires pour garder l’actuelle pandémie sous contrôle. Au cours du printemps, 
Avenir Suisse avait déjà exprimé sa volonté d’extension des infrastructures 
de test et traçage dans diverses publications (Grünenfelder et al. 2020b). Si nous 
regardons les pays asiatiques, nous pouvons voir qu’une stratégie efficace 
de test et traçage est actuellement la meilleure façon de gérer la pandémie. 
Toutefois, dans une démocratie libérale telle que la Suisse basée sur l’Etat 
de droit, certaines formes de cette stratégie soulèvent des préoccupations 
légitimes concernant la vie privée et la liberté individuelle.

Cette publication n’a pas non plus pour but de fournir des informations 
détaillées sur un éventuel «scénario de dépression».  _1 Comme dans tout 
bouleversement économique grave, il existe une faible probabilité que le 
système économique mondial tombe dans une dépression comme lors des 
années 1930. Une condition pour un tel scénario serait l’occurrence simul-
tanée d’une crise économique et d’une crise financière, ce qui ne semble 
pas probable à ce jour. Mais comme nous l’avons vu récemment, la situa-
tion peut rapidement évoluer. Cette incertitude est abordée dans la dernière 
partie de cette publication.

1	 Différents instruments de politique économique sont examinés dans cette publication. Le contexte analysé est celui de mi-novembre 
2020. Dans les scénarios à moyen terme, outre la dépression économique, une reprise rapide, doublée de pressions inflationnistes 
seraient envisageables. Actuellement, c’est précisément la disponibilité d’un vaccin efficace rapidement qui pourrait rendre ce scénario 
plus probable. Pour une discussion sur ces scénarios, voir Brunetti (2020). 
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La pandémie de Coronavirus représente un immense défi pour l’économie 
suisse. Les dommages directs causés par le virus ainsi que les intrusions 
dans la liberté économique motivées par la politique sanitaire et les chan-
gements dans les comportements des consommateurs entraînent des bou-
leversements économiques. Il n’est pas évident de savoir comment la poli-
tique économique devrait être adaptée face à une telle situation. D’autant 
plus que les priorités doivent être ajustées en fonction du moment, de la 
durée et de l’évolution de la pandémie.

Une première vague bien négociée

Dans de précédentes publications, Avenir Suisse a déjà abordé les défis éco-
nomiques et sociaux de la crise liée au Coronavirus. _2 Du point de vue de 
la politique économique, Avenir Suisse a toujours essayé de trouver un juste 
milieu, à savoir : ni une mise en danger délibérée des structures capables de 
survivre, ni un gel complet de l’économie (Freeze the Economy). Les change-
ments structurels et l’adaptation à cette situation de crise doivent rester 
possibles.

Dans ce but, il était nécessaire de prendre des mesures au printemps pour 
les salariés et les indépendants, et de garantir l’approvisionnement en liqui-
dités. Avenir Suisse s’est résolument engagé contre la création de nouveaux 
instruments ou de nouvelles institutions, mais pour une utilisation limitée 
dans le temps de mesures s’appuyant sur les institutions et infrastructures 
déjà existantes (Grünenfelder, et al. 2020). Lors de la première vague, ces infrastruc-
tures étaient : l’assurance chômage (AC, par le biais du chômage partiel), 
les allocations pour perte de gain (APG) et le système bancaire (par le biais 
des cautionnements solidaires liés au Covid-19).

Du point de vue économique, les deux facteurs de production, à savoir 
le travail et le capital, doivent être soutenus afin d’éviter des dommages im-
portants sur l’ensemble de l’appareil de production économique. _3 Parallè-
lement, ces interventions ne doivent pas interrompre les processus de trans-
formation économique, particulièrement nécessaires en cas de crise. De 
même, les conséquences des mesures prises sur la dette publique doivent 
également être constamment suivies, car cela signifie non seulement une 
réduction de la marge de manœuvre future, mais aussi des charges fiscales 
plus élevées pour les générations à venir.

La politique économique en temps de Coronavirus 

2	 Sous https://www.avenir-suisse.ch/fr/microsite/dossier-covid-19/, vous trouverez tous les articles publiés précédemment sur le sujet. 
3	 Alors que le chômage partiel a soutenu le facteur travail et que les prêts de liquidités ont soutenu le capital, ces deux facteurs sont forte-

ment liés pour les indépendants.
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Comme nous le montrerons, les mesures d’aide semblent avoir été finale-
ment été trop étendues. Par exemple, le nombre de faillites répertoriées 
cette année est inférieur à la moyenne. _4 Dans certains secteurs, on a même 
constaté une possibilité de surcompensation des dommages. Plusieurs de 
ces observations suggèrent que les mesures prises sont dans l’ensemble trop 
complexes et trop étendues. La réponse de la politique économique face à 
la deuxième vague doit être adaptée en conséquence.

Deuxième vague : à quoi faut-il faire attention ?

La première vague a surpris le monde politique, économique, et la popula-
tion. Il a ensuite été primordial de mener une action musclée pour stabili-
ser le système économique dans son ensemble. Certaines lacunes des me-
sures de politique économique peuvent s’expliquer par la hâte avec laquelle 
elles ont été prises. Toutefois, la situation actuelle est différente et il faut 
mieux l’appréhender.

Ce «nouveau Coronavirus» ne l’est plus tellement. D’innombrables re-
cherches ont été documentées, de nouvelles options de traitement ont été 
développées, et il existe l’espoir d’un vaccin imminent. L’économie a égale-
ment connu quelques changements. Les entreprises se sont adaptées aux 
nouvelles circonstances. Les concepts de protection ont été développés et 
sont maintenant bien établis. Certaines entreprises innovantes ont su  
répondre à de nouvelles lacunes de marché, en proposant par exemple la 
livraison de repas de midi à domicile aux personnes en télétravail.

Cette lacune est désormais comblée. Dans cette deuxième vague, une po-
litique de «gel de l’économie» ferait encore moins sens que lors de la pre-
mière. Après presque une année passée sous le signe de la pandémie, un «gel» 
de l’économie ferait bien plus de dégâts qu’il y a six mois : le «dégel» causerait 
en effet bien plus de torts. Le changement structurel est permanent et n’a 
pas simplement cessé d’exister en 2020. Et, en même temps, la situation de 
crise actuelle exige une flexibilité plus grande de la part des entreprises, des 
salariés et des indépendants.

Comme lors de la première vague, cela ne signifie pas pour autant que 
les structures économiques qui fonctionnent doivent être sacrifiées. Il faut 
trouver un juste milieu. D’autant plus que la propagation du virus et les 
mesures de politique sanitaire associées restreignent de plus en plus diverses 
activités. Afin d’apporter la meilleure réponse de politique économique 
possible, il ne faut pas introduire de nouveaux instruments. Cela ne ferait 
qu’augmenter de manière disproportionnée les coûts et la complexité des 

4	 Il existe différentes bases de données à cet effet, par exemple la NZZ (2020a) ou Eckert et al. (2020). Alors que les données de la NZZ 
indiquent qu’il y a eu plus de faillites avant la première vague, lors des premiers mois de 2020, qu’à la même période l’année précédente, 
les données d’Eckert et al., basées sur des informations plus détaillées se situent dans l’intervalle de confiance correspondant. Les deux 
séries de données montrent qu’après la déclaration de situation extraordinaire par le Conseil fédéral en mars 2020, le nombre de faillites 
a diminué à un rythme supérieur à la moyenne. Selon ces deux sources, cette baisse n’a pas encore été compensée dans toute la Suisse 
après la levée des fériés de poursuite décrétés en avril 2020.
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mesures d’aide dans leur ensemble. Il faut plutôt adapter les instruments 
existants. Lors de la deuxième vague, il faut donc plutôt se concentrer sur 
la précision et le ciblage des mesures, que sur la vitesse à laquelle celles-ci 
sont mises en place.
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Comme lors des précédentes crises économiques, le chômage partiel a éga-
lement joué un rôle important pour atténuer l’impact économique de la 
crise du Coronavirus. Mais dans une mesure jamais vue auparavant. Cet 
instrument permet aux entreprises touchées subitement par une interdic-
tion d’offrir des services ou par une baisse de la demande de réduire le temps 
de travail de leurs employés pendant une durée limitée, ou de les faire ces-
ser complètement de travailler. Le 80 % des pertes de revenu des salariés 
concernés par cette réduction de l’horaire de travail (RHT ou chômage par-
tiel) est couvert par une indemnité de l’assurance chômage (AC). Le chô-
mage partiel offre l’avantage de conserver le savoir-faire spécifique à l’entre-
prise et d’éviter les «ruptures de carrière» drastiques, du moins sur le moment 
(Kopp et Siegenthaler 2017). Il représente donc l’instrument idéal pour les chocs 
économiques « non-planifiables » de courte durée, notamment pour éviter 
les vagues de faillites.

Le chômage partiel a contribué de manière décisive à limiter les effets 
sur le marché du travail. Par exemple, le total de tous les salaires bruts au 
premier semestre de 2020 n’a baissé «que» de 8,2 milliards de francs (-3,9 %) 
par rapport au deuxième semestre de 2019. A titre de comparaison, l’excé-
dent net d’exploitation, qui comprend les bénéfices et les paiements d’inté-
rêts des entreprises – ainsi que les salaires des indépendants – a diminué de 
12,3 milliards de francs (- 19 %) au cours de la même période (Seco 2020d). 
Jusqu’à présent, le choc économique de la pandémie a donc été absorbé 
principalement par les entreprises et, par le biais des transferts tels que le 
chômage partiel, par l’Etat plutôt que par les salariés.

Utilisation record du chômage partiel

Le confinement imposé dès la mi-mars a fortement restreint la vie écono-
mique et a frappé les entreprises de manière inattendue. Du jour au lende-
main, un grand nombre de salariés n’ont plus pu exercer leur activité. Il 
n’est donc pas étonnant que le recours au chômage partiel ait atteint des 
sommets historiques pendant la période de confinement. En avril 2020, 
près de 1,1 million de salariés étaient concernés par cette mesure (voir figure 1). 
Cela correspond à un salarié sur cinq en Suisse. A titre de comparaison : au 
plus fort de la crise financière de 2009, «seulement» un salarié sur 50 tou-
chait le chômage partiel.

Même si le recours à cette mesure a nettement diminué au cours de l’été, 
en août, le nombre d’employés au chômage partiel avait reculé de près de 
trois quarts par rapport au mois d’avril, le niveau est resté trois fois plus 
élevé que lors de la crise financière (Seco 2020e, BFS 2020b). Alors qu’au printemps, 
parfois plus de 100 millions de francs par jour ont été dépensés pour l’in-

Salariés
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demnisation du chômage partiel, ce montant est tombé à environ 20 mil-
lions par jour en automne. Au total, le chômage partiel a coûté 8,3 milliards 
jusqu’à présent (Bundesrat 2020a).

Première vague : garantir un paiement rapide

Lors du confinement de ce printemps, il était important que l’indemnité 
du chômage partiel soit versée rapidement afin d’éviter des problèmes de 
liquidités pour les entreprises et les ménages. Pour ne pas surcharger les 
services cantonaux compétents, la Confédération a introduit une procédure 
accélérée dans laquelle les déclarations et les paiements pouvaient être in-
diqués sommairement pour l’ensemble de l’entreprise, et non plus indivi-
duellement pour chaque employé concerné.

La durée de cette procédure accélérée était d’abord limitée jusqu’à la fin 
du mois d’août. Cependant, comme le nombre de demandes de chômage 
partiel était encore nettement plus élevé cet été qu’en temps de crise «nor-
male» , l’allègement de la procédure a été prolongé jusqu’à la fin de l’année, 
sous la pression des cantons. Bien que cette mesure puisse permettre d’évi-
ter les retards de paiement, le recours à la procédure accélérée présente éga-
lement des lacunes.

Nombre de salariés au chômage partiel Pourcentage du total des salariés 
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Figure 1

Valeurs maximales du chômage partiel pendant le confinement 

En avril 2020, près de 1,1 million de salariés étaient au chômage partiel, soit environ un cinquième de la population active. Le recours 
au chômage partiel a diminué au cours de l’été, mais en août, il était encore trois fois plus élevé qu’à l’apogée de la crise financière. 

Source : Seco 2020e, OFS 2020b, propres calculs  
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D’une part, la procédure accélérée crée des injustices : on suppose en effet 
que tous les employés concernés par le chômage partiel dans une entreprise 
réduisent leur charge de travail du même pourcentage. Cependant, si les 
salariés mieux payés doivent moins réduire leur charge de travail que ceux 
qui sont moins bien payés, la somme des indemnités sera trop élevée. L’in-
verse se produit si ce sont les salariés les mieux payés qui doivent réduire 
davantage leur charge de travail.

D’autre part, cette procédure simplifiée facilite les abus. Les demandes 
individuelles ne sont plus vérifiées en détail, mais seulement superficielle-
ment. Presque tous les cas suspects reçus par le Contrôle fédéral des finances 
en provenance de lanceurs d’alerte concernent des déclarations de taux 
d’emploi en réalité plus élevés que ceux signalés pour le calcul de l’indem-
nité de chômage partiel (EFK 2020). De tels abus se produisent par exemple 
lorsque des établissements de restauration font une demande de chômage 
partiel à la suite de la fermeture ordonnée, mais qu’ils mettent en place un 
système de take-away et qu’ils continuent à employer leurs salariés (Handelszei-

tung 2020). Actuellement, il est difficile d’évaluer la fréquence et la gravité de 
ces cas.

En plus de cette procédure accélérée, d’autres mesures ont été introduites 
en mars pour garantir que les travailleurs touchés puissent être soutenus 
aussi efficacement que possible pendant le confinement :

	_ les processus ont été ajustés. La période d’enregistrement de 10 jours a été 
supprimée jusqu’en juin.

	_ Le cercle de bénéficiaires a été élargi pour inclure par exemple les per-
sonnes ayant un emploi à durée déterminée, les apprentis ou les travail-
leurs temporaires. Leur droit au chômage partiel n’était que provisoire : 
il a cessé en août (Seco 2020f). Le gouvernement fédéral souhaite toutefois 
élargir à nouveau le cercle des bénéficiaires (Bundesrat 2020b).

	_ Les prestations pour les entreprises ont été augmentés. Le délai de carence _5 
de deux à trois jours a été levé et réintroduit en septembre sous une forme 
réduite (Seco 2020f). Le gouvernement fédéral veut maintenant réintroduire 
un règlement d’exception (Bundesrat 2020b).

Ces mesures ont favorisé le paiement en temps utile des indemnités de chô-
mage partiel. Elles ont également augmenté les prestations de paiement et 
ont donné aux entreprises et aux employés un sentiment de sécurité. Mais 
elles ont un coût. Les règles établies autrefois ne l’étaient pas sans raison : 
elles permettent d’éviter des effets secondaires qui s’avèrent très domma-
geables pour l’économie à long terme. Une grande partie de ces règles spé-
ciales ont été supprimées ou n’ont pas été prolongées pendant l’été, ce qui 
était logique compte tenu de la situation épidémiologique et économique.

5	 Le délai de carence est la franchise de l’entreprise et signifie que l’employeur doit supporter les coûts salariaux pendant un certain 
nombre de jours par mois, au moins à hauteur de l’indemnité de chômage partiel, avant de recevoir cette indemnité.   
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Le danger du maintien des structures économiques

Dans ce contexte, le prolongement de la durée d’indemnisation maximale 
du chômage partiel de 12 à 18 mois valable jusqu’à fin 2021, décidé en juil-
let 2020, est incohérent (Bundesrat 2020c). Seule une tendance économique du-
rablement à la baisse peut justifier une prolongation de la durée d’indem-
nisation. Une durée plus longue réduit également l’incitation des employés 
à chercher un autre emploi. Cependant, c’est précisément dans les entre-
prises où les difficultés économiques sont d’ordre plutôt structurelles que 
cycliques que la réorientation professionnelle est préférable pour la main-
d’œuvre et l’économie en général. 

Le chômage partiel comporte le risque de simplement retarder l’échéance 
du chômage et donc le maintien coûteux des structures économiques. Les 
études sur l’impact de cette mesure lors des crises passées montrent un ta-
bleau mitigé : dans certains pays, pendant la crise financière, le chômage 
partiel a eu un effet positif sur la préservation des emplois (Hijzen et Martin 2013). 
En Suisse aussi, le chômage partiel a permis, entre 2009 et 2015, d’éviter des 
licenciements (Kopp et Siegenthaler 2017). Cette mesure semble avoir moins bien 
réussi dans les années 1990 et 2000 : Frick et Wirz (2005) concluent en effet 
que l’instrument n’a pas permis d’atteindre l’objectif de stabilisation de l’em-
ploi en Suisse et que les licenciements ont généralement été retardés au lieu 
d’être évités.

Deuxième vague : pas de nouvelles prestations et lent retour à la normale

Avec la forte augmentation des cas de Covid-19 en octobre, la vie publique 
et économique a été à nouveau restreinte, ce qui risque d’entraîner une 
faible augmentation du nombre de salariés au chômage partiel en automne. 
Il est peu probable que le recours au chômage partiel atteigne des sommets 
aussi élevés qu’en avril, car la vie publique, du moins dans la majorité des 
cantons, est beaucoup moins restreinte qu’au printemps.

L’instrument du chômage partiel a fait ses preuves lors de la première 
vague, et devrait être maintenu lors de la deuxième. Toutefois, comme la 
vague d’infections a été moins inattendue qu’au printemps, et comme le 
Conseil fédéral, les cantons, les entreprises et la population ont appris beau-
coup de choses sur la pandémie et que l’incertitude qui y est associée a di-
minué, il ne devrait pas être nécessaire de réintroduire des mesures plus 
ambitieuses (comme l’élargissement des groupes concernés). Il ne faut pas 
céder aux appels en faveur d’une extension supplémentaire de l’instrument, 
qui avaient déjà été exprimés lors de la première vague.

Un exemple d’une telle expansion est la proposition d’augmenter la com-
pensation pour les revenus inférieurs de 80 % à 100 % des salaires. _6 Un tel 
ajustement est problématique. Par exemple, l’indemnisation intégrale ne 

6	 Voir par exemple SGB (2020). 
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tiendrait pas compte des coûts économisés suite à une réduction du taux 
d’activité. Si vous êtes au chômage partiel, vous dépensez généralement 
moins pour les trajets, les repas de midi ou la garde des enfants. La surcom-
pensation du chômage partiel augmenterait inévitablement aussi le risque 
d’aléa moral, c’est-à-dire un changement de comportement des employeurs 
et des employés pour faire un usage excessif du chômage partiel. Les coûts 
marginaux de la production perdue suite à la réduction de la charge de tra-
vail dépasseraient alors les avantages de la stabilisation de la consommation 
des personnes concernées. 

Dès que la situation épidémiologique et économique reviendra à la nor-
male et que le nombre de demandes de chômage partiel diminuera sensi-
blement, il conviendra de retourner rapidement à la procédure initiale. Bien 
qu’un assouplissement de l’application ou une extension de cette indemni-
sation soient appropriés dans des situations extraordinaires, ils peuvent ac-
croître les effets d’aubaine, c’est-à-dire que certains entrepreneurs recevraient 
des prestations bien qu’ils ne licencieraient pas leurs employés, même en 
l’absence de chômage partiel.

Ces effets d’aubaine risquent de prendre de l’ampleur à mesure que l’ac-
cès au chômage partiel sera facilité. C’est ce que suggère une étude alle-
mande dans laquelle aucun effet sur l’emploi n’a pu être démontré avec un 
accès facilité au chômage partiel. Selon les auteurs, cela est dû au fait que 
les entreprises qui ne gardent leurs employés que grâce au chômage partiel 
ont déjà droit à la réglementation «normale» et ne bénéficient donc pas de 
l’assouplissement. L’accès facilité au chômage partiel entraîne donc plus 
d’entreprises à y recourir, qui n’auraient probablement pas licencié leurs 
employés, même sans le soutien du gouvernement (Balleer et al. 2016).
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L’instrument du chômage partiel, qui a fait ses preuves, n’est appliqué qu’aux 
salariés, pas aux indépendants. Ces derniers ne versent aucune cotisation 
AC et n’ont donc pas droit à une indemnité en cas de réduction de l’horaire 
de travail. Cependant, lors du confinement, de nombreux travailleurs in-
dépendants dépendaient d’une aide rapide et simple. Le Conseil fédéral a 
réagi et s’est prononcé en faveur d’une telle aide sous la forme d’une allo-
cation perte de gain pour les indépendants (au sens de la loi sur les alloca-
tions pour perte de gain, APG) - Avenir Suisse avait alors également plaidé 
en faveur d’une telle solution, limitée dans le temps (Grünenfelder et al. 2020).

En Suisse, près de 600 000 personnes exercent une activité indépendante, 
ce qui correspond à environ 12,5 % de la population active (BFS 2020c). Depuis 
mars 2020, environ 140 000 demandes d’allocations pour perte de gain ont 
été adressées par des travailleurs indépendants. L’instrument a engendré 
jusqu’à présent des coûts de 1,9 milliard de francs (BFS 2020). Avec une moyenne 
de plus de 13 000 francs par demande, c’est nettement plus que pour le chô-
mage partiel. _7

Première vague : le soutien des indépendants fut une première

Contrairement aux salariés, les indépendants ne pouvaient pas se rabattre 
sur un instrument déjà bien établi pour amortir l’impact économique. Tou-
tefois, avec l’introduction de l’allocation perte de gain pour les travailleurs 
indépendants, les règles et mécanismes existants de l’APG ont pu être uti-
lisés, ce qui a permis d’effectuer les paiements rapidement. Conformément 
à la pratique qui s’applique actuellement par exemple aux militaires ou aux 
civils, depuis la mi-mars, les travailleurs indépendants qui sont empêchés 
d’exercer leur activité en raison de la fermeture de leur entreprise ou de l’in-
terdiction de manifestations se voient également accorder une indemnité 
de 80 % de leurs revenus antérieurs. _8

Alors que le droit à l’indemnisation pour les travailleurs indépendants 
était initialement lié aux interdictions de manifestations ou aux fermetures 
forcées, il a été étendu en avril aux personnes indirectement touchées dont 
le revenu annuel se situe entre 10 000 et 90 000 francs, comme les chauf-
feurs de taxi dont la demande s’est effondrée pendant le confinement en 
raison d’une vie publique restreinte. Avec l’assouplissement des mesures sa-

Indépendants

7	 Le chômage partiel a coûté jusqu’à présent 8,3 milliards de francs à la Confédération. Rien qu’en avril, environ 1,1 million de travailleurs 
ont été touchés par le chômage partiel.

8	 Le taux journalier maximum est de 196 francs et est atteint pour un indépendant dont le revenu annuel soumis à l’AVS est de 88 200 
francs.
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nitaires liées au Coronavirus en mai et juin, les droits de la plupart des in-
dépendants devaient également expirer et ne s’appliquer qu’à ceux qui étaient 
encore directement concernés par une interdiction de manifestation (BSV 

2020).
En juillet, sous la pression du Parlement, le droit aux prestations a été 

étendu rétroactivement jusqu’à la mi-septembre. Les personnes concernées 
n’ont pas eu besoin de faire une nouvelle demande d’allocations pour perte 
de gains, mais le paiement a été automatiquement repris par les caisses de 
compensation (Bundesrat 2020d). Cette mesure a soutenu inutilement certains 
travailleurs indépendants pendant l’été. Non seulement la situation épidé-
miologique s’était améliorée pendant les mois d’été, mais la demande et la 
mobilité de la population suisse s’étaient également rapidement remises sur 
pied, ce qui aurait dû stabiliser la situation des indépendants dans certains 
secteurs. Cela illustre une fois de plus le conflit d’objectifs entre la rapidité 
d’une mesure et sa précision. Bien que l’extension générale ait réduit la 
charge administrative des caisses de compensation, la précision de la me-
sure (ne visant qu’à soutenir ceux qui ont réellement subi des grosses pertes 
de chiffre d’affaires) en a souffert.

Encadré 1

Le cas particulier des personnes dont la situation est assimilable  

à celle d’un employeur

Les personnes dont la situation est assimilable à celle d’un employeur (salariés 
dirigeants), comme les (co)propriétaires d’une Sàrl ou d’une SA, cotisent à l’assurance 
chômage, mais n’ont pas droit à une indemnité en cas de chômage partiel. En effet, ces 
personnes ont une influence significative sur les décisions de l’entreprise, ce qui signifie 
qu’elles peuvent, dans une certaine mesure, co-déterminer si leur emploi est maintenu ou 
perdu. Ils n’ont droit à des prestations d’assurance chômage qu’à partir du moment où 
ils quittent l’entreprise ou abandonnent leur situation assimilable à celle d’un emplo-
yeur (WBF 2020).

Dans le cadre du train de mesures visant à atténuer l’impact du confinement, les salariés 
dirigeants ont eu droit à une indemnité chômage partiel jusqu’à la fin mai. Depuis juin, 
ils font partie du cercle de bénéficiaires de l’allocation Corona-perte de gain (Bundesrat 

2020d). Déjà bien avant la crise du Covid, le bienfondé du statut des salariés dirigeants 
dans l’AC faisait débat. _9 Le fait qu’ils paient les mêmes cotisations salariales que les 
salariés, mais qu’ils aient le droit à moins de prestations, surtout en période de récession 
économique, est problématique. Indépendamment de la crise du Covid, il conviendrait 
donc d’examiner si les salariés dirigeants devraient être exemptés de l’obligation de  
payer des cotisations d’assurance chômage à l’avenir. Mais ils perdraient alors en consé-
quence logique leur droit aux allocations chômage lorsqu’ils quittent l’entreprise.

9	 Des propositions à ce sujet sont régulièrement soumises au Parlement (Caroni 2015, Grossen 2018).
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Deuxième vague : de la précision avant la vitesse

En raison de l’augmentation du nombre de cas et du durcissement des me-
sures pour y répondre, la situation s’est à nouveau aggravée en automne, en 
particulier pour les indépendants du secteur de l’événementiel et de la res-
tauration. La Confédération a réagi en prolongeant l’allocation perte de 
gains pour les indépendants jusqu’en juin 2021 : outre les personnes tou-
chées par les fermetures d’entreprises et les interdictions de manifestations, 
les indépendants dont l’activité professionnelle est fortement entravée par 
les mesures ont également droit à une indemnisation – le facteur décisif 
étant ici une baisse du chiffre d’affaires mensuel d’au moins 55 % par rap-
port à la moyenne des années 2015 à 2019.

Cette approche est disproportionnée. Contrairement au printemps, où 
l’accent était mis sur le paiement rapide, la situation est différente au-
jourd’hui : l’accent ne devrait plus être mis sur la rapidité de la mesure mais 
sur sa précision. À cet égard, il faut toutefois relever que les demandes 
doivent être soumises à nouveau chaque mois, ce qui limite quelque peu le 
risque d’abus et d’effets d’aubaine.

Comme pour le chômage partiel, il convient de tenir compte du risque 
du gel des structures économiques lorsqu’il s’agit d’indemniser les travail-
leurs indépendants. En effet, cet instrument n’est plus utilisé pour garantir 
les liquidités durant la durée limitée du confinement de ce printemps, mais, 
suite à sa prolongation jusqu’en juin 2021, pourra être utilisé pendant plus 
d’un an. Dans certains secteurs, cependant, il n’est pas certain que la de-
mande revienne aussi rapidement aux niveaux d’avant la crise.

L’industrie du tourisme en est un exemple : les prévisions annoncent que 
le niveau d’avant la crise ne sera pas retrouvé avant 2023 (KOF 2020c). Les pres-
tataires de services touristiques qui ont particulièrement besoin d’une clien-
tèle étrangère pourraient donc être affectés par une baisse durable de la de-
mande. Une restructuration du secteur de tourisme, orientée vers une 
clientèle plus locale, européenne ou qui s’éloignerait des sports d’hiver, ne 
doit pas être freinée par des mesures telles que l’allocation perte de gain.

Que faire en cas de nouvelle flambée ?

Afin de prévenir de tels effets de maintien de structures économiques et 
d’éventuelles distorsions du marché, il convient de réfléchir à une approche 
différente. Plutôt qu’une nouvelle prolongation de l’allocation pour perte 
de gain pour les indépendants, une solution en deux étapes devrait être en-
visagée. Tant que la pandémie de Covid-19 et les mesures qui en découlent 
restreignent considérablement l’emploi, les travailleurs indépendants qui 
sont gravement touchés devraient pouvoir choisir entre deux options.

	_ Permettre un versement anticipé limité de l’avoir de vieillesse. Les in-
dépendants peuvent s’affilier volontairement à une caisse de pension ou 
verser jusqu’à 20 % de leur revenu annuel professionnel (maximum 34 128 
francs) dans un régime du pilier 3a. Cet argent est délibérément bloqué 
par le législateur - il ne peut être retiré que sous certaines conditions. Dans 
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le contexte actuel, ces conditions devraient être élargies pour permettre 
un paiement anticipé pour surmonter les problèmes de liquidité d’un tra-
vailleur indépendant. Un retrait mensuel pendant la période où la vie éco-
nomique est limitée serait envisageable. Le montant du retrait devrait être 
lié au montant de la perte de chiffre d’affaires et devrait également être 
plafonné. Il serait envisageable, par exemple, de recevoir 80 % des recettes 
perdues, qui, comme pour l’APG, ne peuvent pas dépasser 5880 francs par 
mois. Afin d’éviter toute lacune de prévoyance, il devrait être possible de 
rembourser les prestations perçues sur une période de sept ans, par 
exemple, en plus des montants annuels maximums applicables.

	_ Allocation pour pertes de gain. Etant donné que tous les indépendants 
n’ont pas toujours un revenu suffisant pour épargner volontairement dans 
une caisse de pension ou dans le pilier 3a, les faibles revenus en particu-
lier ne pourront probablement pas bénéficier d’un retrait anticipé, ou 
seulement dans une mesure limitée. Il convient donc d’envisager une al-
location limitée pour perte de gain. Le montant de l’allocation pour perte 
de gain doit être basé sur la perte de chiffre d’affaires– ce pourcentage et 
le montant maximum doivent être sensiblement inférieurs à ceux d’un 
retrait anticipé des avoirs de vieillesse pour éviter des incitations négatives 
à choisir cette deuxième solution. Dans la même ligne d’idées, une partie 
des prestations reçues doit être remboursée sur une période de sept ans 
après la levée des restrictions.

Cette solution, délibérément limitée dans le temps, devrait être conçue de 
telle sorte que ceux qui ont pu constituer des réserves financières privées 
dans le passé et qui ont de bonnes chances de les reconstituer après la crise 
du Covid soient incités à choisir l’alternative d’un retrait anticipé limité. 

 En revanche, ceux qui n’ont pas ou peu de capital retraite choisissent 
l’option d’allocation pour pertes de gain. Cette aide, propre à la crise, de-
vrait donc être conçue de manière à ce que les personnes touchées puissent 
choisir la solution la plus optimale économiquement parlant (conformé-
ment au principe d’autosélection connu dans l’économie des assurances).

Cette proposition n’est pas une solution détaillée, mais plutôt une décla-
ration de principe. Elle est conçue comme une réflexion qui montre com-
ment l’instrument pourrait être adapté pour user plus des mécanismes in-
citatifs et encourager la prévention individuelle des crises. En outre, une 
telle approche prendrait mieux en compte les divers modèles d’entreprise 
et les différentes situations financières des indépendants que la solution ac-
tuelle.

Une telle adaptation de l’instrument vise notamment à garantir que les 
travailleurs indépendants à haut revenu lors des années précédentes soient 
en mesure de répondre aux besoins de liquidités supplémentaires par leurs 
propres moyens. En même temps, le mécanisme en deux étapes vise à évi-
ter que les indépendants qui n’étaient pas en mesure de constituer des ré-
serves en raison de leurs faibles revenus, mais qui étaient auparavant finan-
cièrement indépendants grâce à leur emploi, ne doivent pas recourir à l’aide 
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sociale pendant la crise du Covid. Cela entraînerait des frictions écono-
miques considérables durant cette situation exceptionnelle tant pour les 
indépendants (par exemple, un changement de logement) que pour les com-
munes (pour l’évaluation du besoin).

Une extension permanente de la sécurité sociale n’est économiquement  
pas souhaitable

La crise du Covid est une situation extraordinaire, qui exige une réponse 
qui l’est tout autant. Toutefois, elle ne légitime pas une extension perma-
nente des assurances sociales pour les indépendants en temps normal - par 
exemple via l’assurance chômage (Meyer 2020). Une assurance chômage géné-
rale pour les travailleurs indépendants est associée à des problèmes insur-
montables. Des critères importants pour pouvoir assurer des risques, tels 
qu’une asymétrie d’information faible entre l’assuré et l’assureur, ne sont 
tout simplement pas remplis pour les indépendants (Berliner 1982) : contraire-
ment aux salariés, les indépendants ont entre leurs mains leur succès com-
mercial et leur propre chômage. Il n’est donc guère possible de déterminer 
si le chômage est induit ou prolongé dans le but de maximiser ses propres 
bénéfices.

En outre, si une solution de couverture facultative était adoptée, les tra-
vailleurs indépendants présentant un risque élevé de chômage seraient in-
cités à cotiser à l’assurance chômage, ce qui rendrait la couverture des risques 
beaucoup plus coûteuse (ce qu’on appelle la «sélection adverse»). Par exemple, 
depuis 2006, en Allemagne il est possible de s’assurer volontairement contre 
le chômage lors de la création d’une entreprise. Cependant, cette offre n’est 
utilisée que par très peu de personnes : seuls 3 200 travailleurs indépendants 
ont souscrit une assurance volontaire en 2018, ce qui correspond à 1 % de 
toutes les nouvelles entreprises créées cette année-là. Au total, seuls 76 000 
travailleurs indépendants profitent de l’offre d’assurance chômage. Les rai-
sons sont notamment la courte période d’inscription, la réglementation sur 
les prestations, les primes d’assurance élevées et les faibles indemnités de 
chômage (Jahn et Oberfichtner 2020).

Les travailleurs indépendants sont conscients du risque qu’ils prennent 
lorsqu’ils démarrent une activité commerciale pour, le cas échéant, réaliser 
des profits. A juste titre, les législateurs se sont abstenus de couvrir ce risque 
entrepreneurial - les risques d’incitations négatives (ce qu’on appelle le 
«risque moral») sont tout simplement trop élevés avec une telle assurance. 
Au lieu de cela, nos régimes de sécurité sociale offrent déjà une protection 
au niveau individuel : personne en Suisse ne doit vivre en dessous du seuil 
de subsistance, et certaines prestations sont accessibles à tous, indépendam-
ment de la situation professionnelle et du revenu. Au fil des années, des 
institutions et des processus ont été mis en place à cet effet. Ceux-ci sont 
établis et ils fonctionnent. La création d’un nouveau régime d’assurance 
sociale pour les entrepreneurs irait bien au-delà de l’objectif.
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Les crédits transitoires Covid-19 sont considérés par beaucoup comme une 
réussite. En effet, cette mesure d’urgence a été mise en œuvre rapidement, 
sans bureaucratie et en étroite collaboration avec le secteur privé au plus 
fort de la crise. Même à l’étranger, la stratégie suisse a fait l’objet d’éloges 
(Financial Times 2020). Ces compliments sont tout à fait justifiés, mais il ne faut 
pas oublier les lacunes de ce système, qu’il faudra à tout prix éviter lors de 
la réinstauration de cet instrument.

Soutenir le système avec des liquidités d’urgence

Il est incontestable que lors du confinement de ce printemps, un soutien 
en liquidités rapide a été nécessaire. De nombreuses entreprises ne pou-
vaient plus offrir leurs services comme avant, et leurs chiffres d’affaires se 
sont effondrés du jour au lendemain. Le programme des crédits transitoires 
a été mis en place afin de maintenir la solvabilité des entreprises, malgré la 
baisse de leur chiffre d’affaires. L’idée sous-jacente était d’assurer la liquidi-
té du système dans son ensemble. 

Si une entreprise touchée, comme un bar ou un restaurant, ne peut sou-
dainement plus payer ses fournisseurs, cela crée le risque d’un effet de do-
mino économique. Les crédits transitoires Covid étaient donc destinés à 
stabiliser le système dans son ensemble. L’objectif n’était pas de garantir le 
financement d’entreprises individuelles. Il s’agissait plutôt de préfinancer 
une baisse potentielle du chiffre d’affaires, qui serait ensuite graduellement 
assumée par le secteur privé plutôt que par l’Etat. _10 Afin de prévenir des 
cas de rigueur, d’autres programmes plus ciblés ont été mis en place, avec 
comme but de soutenir les personnes physiques plutôt que les personnes 
morales.

L’objectif des crédits transitoires ressort clairement dans l’Ordonnance 
sur les cautionnements solidaires liés au Covid-19 : les entreprises bénéfi-
ciant de ce régime ne peuvent pas distribuer de dividendes et de tantièmes 
ni rembourser d’apports de capital (art. 6, al. 3). En outre, les prêts ne doivent 
pas être utilisés pour des investissements dans des actifs immobilisés qui 
ne constituent pas des investissements de remplacement (art. 6, al. 2). Mal-
gré ces dispositions claires, les crédits ont parfois été perçus à tort par les 
bénéficiaires comme une aide financière – avec des taux d’intérêt zéro, les 
crédits ont aussi été accordés à des conditions extrêmement favorables. Et 
certaines entreprises ont probablement demandé ces prêts non pas par né-
cessité, mais par calcul.

Crédits

10	 Pour la différence entre les mesures de solvabilité et les liquidités, voir Müller et Ammann (2020).
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«Ni ange, ni bête»

Certains entrepreneurs semblent spéculer que l’Etat renoncera un jour au 
remboursement de ces crédits transitoires (voir ci-dessous). Ces craintes 
peuvent être nourries non seulement par des anecdotes mais aussi par des 
statistiques. Sur la base des données de la Banque nationale suisse (BNS) 
concernant la facilité de refinancement Covid-19, le Crédit Suisse estime 
qu’environ 40 % de ces crédits approuvés n’ont pas été utilisés (Crédit Suisse 

2020). De nombreuses entreprises ont donc demandé une ligne de crédit ga-
rantie par l’Etat «en réserves». C’est certes compréhensible, mais ce n’est pas 
le but recherché, car la liquidité n’était destinée qu’à garantir la stabilité du 
système pendant le confinement.

Le programme des crédits transitoires de la première vague révèle donc 
quelques faiblesses lorsqu’on y regarde de plus près. Sur le principe, l’ap-
proche était et est toujours pertinente. La rapidité avec laquelle la mesure 
a été mise en œuvre en collaboration avec le secteur privé est également re-
marquable. Toutefois, il aurait été plus avantageux de mieux aligner les 
conditions de prêts ex ante sur l’objectif initial de garantie des liquidités. 
Ce qui est cependant encore plus grave, c’est que les conditions d’obtention 
de crédit, pour la plupart basées sur les auto-déclarations des entreprises, 
étaient très vagues.

Le prix à payer pour une aide rapide

Peu à peu, les enrichissements personnels individuels typiques face à une 
telle aide apparaissent. _11 De tels abus sont inévitables et leur importance 
ne doit pas être surévaluée, même si leur fréquence et leur ampleur sont 
évidemment plus fortes lors de mesures d’aide de grande envergure mises 
en place dans l’urgence. En revanche, il est plus problématique que le pro-
gramme initial de crédits transitoires ait versé des fonds à des entreprises 
qui présentaient déjà des difficultés de paiement avant la pandémie. Les 
rapports du contrôle fédéral des finance (CDF) font état d’une telle situa-
tion (EFK 2020).

Le 25 mai, le CDF et l’Administration fédérale des contributions (AFC) 
ont rapporté qu’environ 40 % des emprunteurs étaient couverts par les me-
sures de recouvrement de l’AFC et cette dernière avait déjà engagé des pour-
suites contre environ 6 % des entreprises (EFK 2020). On aurait dû savoir quelle 
société était déjà aux poursuites auprès de l’AFC avant le début de la pre-

11	 Pour un aperçu de la question des abus dans le cadre du programme de crédits transitoires et de la manière de les combattre, voir Bre-
chbühl et al. (2020). Le troisième rapport intermédiaire du Contrôle fédéral des finances (CDF) révèle : «Presque une demande de crédit 
sur dix présente un chiffre d’affaires supérieur d’au moins 25 % pour la TVA, et dans plus de 6000 cas, la différence est même supérieure 
à 75 % [...]. Outre des violations directes des conditions de crédit, d’autres indicateurs révèlent des incohérences ou des risques : dans 105 
cas, la faillite a été déclarée peu après l’octroi du prêt. Dix-neuf entreprises ont déclaré des dividendes entre 1 et 14 millions de francs par 
cas individuel en mars, soit quelques jours avant que 500 000 francs ne soient octroyés sous forme de prêts» (EFK 2020).

12	 Ces chiffres sous-estiment la proportion d’entreprises en difficulté financière. En effet, ces chiffres de l’AFC comprennent principalement 
des rappels pour les montants de TVA en suspens. En Suisse, une entreprise n’est soumise à la TVA que si son chiffre d’affaires dépasse les 
100 000 francs. Les petites entreprises sont donc susceptibles d’être sous-représentées dans les statistiques de l’AFC.
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mière vague de Covid-19. Mais cette information ne pouvait pas être obte-
nue. _12 

Quels que soient les chiffres exacts, une chose est sûre : selon l’objectif 
initial des crédits transitoires, de nombreuses entreprises n’auraient pas dû 
être autorisées à recevoir ces prêts. L’idée sous-jacente était de garantir une 
liquidité à l’échelle du système. Pour ce faire, ce sont les entreprises qui se 
sont retrouvées en difficulté à cause du Covid qui devaient recevoir l’argent, 
pas celles qui étaient déjà au bord de la faillite avant la pandémie. Après 
tout, ces entreprises auraient été évincées du marché même sans le Covid. 
Elles n’auraient donc pas mis en péril la liquidité du système. Néanmoins, 
des centaines de millions de francs de crédits transitoires ont probablement 
été versés à ces entreprises. _13 Cela pourrait être l’une des raisons pour les-
quelles la Suisse a connu un nombre de faillites inférieur à la moyenne au 
cours du premier semestre 2020. _14 

Que faire en cas de nouvelle flambée ?

Lorsque le premier programme de crédits transitoires a été mis en place, la 
situation était très différente d’aujourd’hui. Au printemps 2020, tout a été 
instauré en vitesse. Certaines erreurs sont inévitables dans ce genre de si-
tuation. Bien sûr, de nombreuses choses ont été réalisées correctement, il 
est facile de critiquer lorsque l’on a du recul. Il est toutefois essentiel de se 
montrer critique face à une telle manœuvre, car il faut éviter les erreurs du 
passé si l’évolution de la pandémie de Covid-19 devait rendre nécessaire 
l’émission de nouvelles garanties de prêts par la Confédération.

Ainsi, certains ajustements doivent être mis en place. Pour éviter les pro-
blèmes des fausses incitations et d’octroi de prêts à des entreprises qui se-
raient déjà en défaut de paiement, il faut les prévenir. Dans le cas d’un nou-
veau système de garanties, la garantie totale de crédit de la Confédération 
devrait être réduite.

Lors de la première vague, la Confédération a garanti 100 % des prêts 
jusqu’à 500 000 francs (Bundesrat 2020d). Les liquidités pouvaient être ainsi ra-
pidement introduites dans le système par le biais des banques. Le niveau 
d’incertitude de l’époque a exigé que cela soit exécuté très rapidement. Cette 
aide rapide et non bureaucratique a eu un effet psychologique précieux : la 
panique qui se répandait à l’époque au sujet des réactions en chaîne incon-
trôlables a ainsi pu être rapidement calmée.

Si la crise devait encore s’aggraver, il faut éviter de se précipiter. La situa-
tion est moins extraordinaire que lorsque le virus est apparu en Suisse. Bien 
évidemment, cela ne veut pas dire qu’un nouvel octroi de prêts de liquidi-

13	 Le CDF nous informe donc qu’à la fin du mois d’août, les prêts enregistrés par l’AFC correspondaient à un volume de garantie solidaire 
d’environ 4,5 milliards de francs. L’AFC se charge du recouvrement d’environ 9000 prêts, avec une garantie solidaire de 745 millions de 
francs. Là encore, il faudrait savoir combien de ces emprunteurs étaient déjà en recouvrement par l’AFC avant le Covid-19. Nous n’avons 
malheureusement pas pu obtenir ce chiffre (CDF 2020).

14	 Voir remarques et sources dans la note 4 à page 6.
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tés ne doit pas être lancé rapidement si nécessaire. _15 Cette fois cependant, 
le prêt ne doit plus être accordé dans les trente minutes. Il pourrait l’être 
dans les deux jours. Durant ce laps de temps, un établissement financier 
qui doit désormais assumer une partie du risque de crédit, doit déterminer 
si une entreprise est fondamentalement solvable et si elle a un avenir éco-
nomique. Un tel examen est d’ailleurs précisément la raison d’être des ins-
titutions financières de prêts telles que les banques.

Finalement, toute nouvelle émission de crédits transitoires devrait per-
mettre une neutralité concurrentielle. Les banques ne doivent plus être les 
seules intermédiaires possibles. Ces dernières années, diverses sociétés fi-
nancières se sont établies comme intermédiaires directs pour les prêts aux 
entreprises. Des plateformes de crowdlending ainsi que d’autres institutions 
financières devraient également être prises en compte dans les futurs pro-
grammes de la Confédération pour l’apport extraordinaire de liquidités.

Une adaptation législative avec effet rétroactif serait désastreuse

Non seulement il faut éviter des erreurs lors du lancement du nouveau pro-
gramme de crédits, mais il est aussi important d’éviter d’en créer de nou-
velles dans le programme Covid-19 en vigueur. La plus grande faute serait 
d’assouplir après coup les conditions de crédit. Ces demandes ont déjà été 
exprimées publiquement. Le train de mesures visant à amortir les consé-
quences économiques n’était vieux que de quelques jours que déjà les pre-
miers partis exigeaient des critères pour une renonciation ultérieure aux 
prêts. _16 Les lobbys ont suivi dans la foulée, exigeant un traitement spécial 
pour leurs membres. _17 

Il n’est pas surprenant que de telles exigences soient formulées. C’est ain-
si que fonctionne la politique. Même si la stabilisation des liquidités dans 
le système est parfaitement conçue en théorie, les mécanismes politiques 
se mettent en place dès que l’argent public entre en jeu.

Toutefois, il existe au moins quatre raisons pour résister aux demandes 
de ces groupes d’intérêts particuliers :

	_ l’Etat ne doit pas mener une politique industrielle et définir de façon ar-
bitraire, au moyen de conditions de crédit, quelles entreprises et quelles 
personnes doivent être soutenues avec l’argent des contribuables et les-
quelles ne le doivent pas. Ce serait pourtant le cas en renonçant au cas 
par cas au remboursement d’un prêt accordé avec des fonds publics.

	_ D’un point de vue de politique économique, les dérogations au crédit qui 
tendent à soutenir les entreprises structurellement faibles sont probléma-

15	 Cela nécessiterait une nouvelle base juridique. La première Ordonnance sur les cautionnements solidaires liés au Covid-19 a été  
rédigée au printemps en vertu du droit d’urgence et plus tard en tant que programme terminé dans la Loi Covid-19. Cette loi ne prévoit 
pas de nouvelle exigence en matière de garanties. Une nouvelle base juridique avec une procédure de consultation écourtée serait donc 
nécessaire.

16	 Voir par exemple (GLP 2020).
17	 En été par exemple, Hotelleriesuisse a demandé que des prêts pour certains hôtels soient octroyés (NZZ 2020a).
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tiques. Cela est particulièrement vrai dans les secteurs ou des renverse-
ments de tendance se produisent à moyen et long terme en raison de la 
crise du Covid. Utiliser l’argent public pour éviter l’inévitable, à savoir 
des processus de transformations nécessaires, est tout sauf une bonne po-
litique économique.

	_ D’un point de vue de l’état de droit, une modification ultérieure des condi-
tions de crédit constitue un manquement grave à la bonne foi. Toute per-
sonne qui n’a pas contracté de prêt sur la base de la législation en vigueur 
à l’époque est désavantagée si les conditions sont assouplies par la suite. 
Un tel effet rétroactif sur les conclusions de contrats serait très probléma-
tique. _18 

	_ D’un point de vue de politique fiscale, une exonération ultérieure des 
prêts ferait non seulement peser une lourde charge sur les finances pu-
bliques aujourd’hui, mais il rendrait aussi les mesures d’aide similaires 
plus coûteuses à l’avenir. Pourquoi ? Car cela changerait définitivement 
les attentes. Sur la base d’une hypothèse prudente, on peut imaginer qu’en 
fin de compte quatre entreprises sur cinq n’utiliseront pas leur ligne de 
crédit Covid. Si les prêts étaient (partiellement) exonérés, cette majorité 
d’entreprises serait punie pour son honnêteté et son sens des responsabi-
lités. A l’avenir, ces entreprises voudront alors profiter du montant maxi-
mal des aides d’Etat. En effet, cela créerait un préjudice qui signalerait 
que la politique fera un cadeau semblable à l’avenir – une présomption 
qui a sûrement déjà joué un rôle lors de la première vague.

Il ne faut pas rater le retour à la normalité

En règle générale, même dans le cas de cautionnements de crédits, un pro-
gramme d’aide d’Etat ne sera jamais parfait. C’est une idée qui se perd 
quelque peu dans les débats théoriques. C’est précisément à cause de ces 
problèmes pratiques que la démarcation entre les sphères publiques et pri-
vées doit être respectée dans la mesure du possible. Une bonne politique 
économique présente de bonnes conditions générales, et non un soutien 
public rempli de bonnes intentions envers les entreprises privées.

Par principe, les cautionnements de crédits de la Confédération pour les 
entreprises privées ne devraient donc être accordés que dans des cas excep-
tionnels et pour une période clairement définie. La raison est simple : le 
marché du crédit en Suisse a bien fonctionné ces dernières années pour les 
PME aussi (Dietrich et al. 2017). Rien n’indique que la situation aurait été fonda-
mentalement différente en 2020, bien au contraire.

Entre janvier et mai 2020, soit pendant la première vague, les banques 
suisses ont continuellement augmenté les lignes de crédit des entreprises 
nationales, et le volume des prêts effectivement utilisés a augmenté en pa-

18	 C’est déjà le cas en partie lorsque l’Ordonnance sur les cautionnements solidaires liés au Covid-19, qui a été mise en place en vertu du 
droit d’urgence, a été transposée dans la Loi Covid-19. L’objectif des crédits de liquidités a été ainsi assoupli (Bundesrat, 2020e).
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rallèle. Fin août 2020, les limites de crédit et leur utilisation étaient environ 
plus élevées de 5 % par rapport au début de l’année. Cette augmentation 
peut s’expliquer dans une large mesure par le programme de prêts Covid-19, 
mais pas entièrement. Les prêts garantis par l’Etat ont ainsi complété une 
expansion du crédit du secteur privé. _19 

Le marché des capitaux a également contribué à l’accès au crédit. Les 
émissions des émetteurs nationaux ont atteint un nouveau sommet histo-
rique au deuxième trimestre de 2020. Au cours des trois premiers trimestres, 
les émetteurs nationaux de l’industrie et du secteur des services (sauf le sec-
teur financier) ont placé des obligations pour une valeur d’environ 8,4 mil-
liards de francs. C’est plus de 40 % de plus qu’à la même période l’année 
dernière (SNB 2020b).

En Suisse, l’offre de crédit privé fonctionne donc bien, même pendant la 
pandémie actuelle. Le secteur privé dans son ensemble ne souffre pas d’une 
pénurie de capitaux. A cet égard, l’attribution de crédits peut également 
être laissée au secteur privé en bonne conscience. Il est parfaitement logique 
que, même en période difficile, le marché du crédit se charge de la tâche 
délicate de sélectionner les entreprises viables selon les principes écono-
miques.

Toutefois, dans le cas des crédits d’Etat des programmes d’aide (mot-clé : 
clause de détresse), c’est loin d’être une évidence. D’une part, plusieurs in-
dications montrent que des erreurs se sont produites dans le premier pro-
gramme d’aide. D’autre part, diverses initiatives politiques montrent que 
ces programmes «pour l’économie» s’intéressent avant tout à leur propre 
agenda. Un exemple parlant est le Green New Deal. _20 Cependant, on ne 
peut pas éviter des distorsions, des inefficacités et des injustices lorsque 
l’argent des contribuables est versé dans de tels investissements, souhaités 
par la politique. Si un nouveau programme de garantie d’Etat est nécessaire, 
il doit être défini clairement et limité dans le temps, et ne doit pas contenir 
de conditions politiques.

19	 Crédits suisses par secteur et branche économique sauf les ménages, le secteur public, les sociétés extraterritoriales et les crédits non 
affectés (SNB 2020a).

20	 Voir par exemple la Motion 20.3893 (Rytz 2020).
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Outre les mesures générales de soutien aux salariés et aux indépendants, 
ainsi que les crédits de liquidité, diverses mesures d’aide financière, desti-
nées à des secteurs particuliers de l’économie, ont été redéfinies dans le 
contexte de la crise du Coronavirus. Par exemple dans le secteur du trans-
port aérien, du sport ou du tourisme (EFV 2020). Ce type de soutien à des sec-
teurs, des entreprises ou des personnes en particulier entraîne des inconvé-
nients majeurs.

Difficulté d’analyser les cas individuels 

L’intervention de l’Etat dans des secteurs particuliers entraîne souvent une 
inégalité de traitement. Les fonds publics sont utilisés pour servir des intérêts 
individuels, ce qui compromet l’acceptation des mesures de crise dans leur 
ensemble. En outre, ces aides doivent souvent être complètement repensées 
et intégrées dans les lois et les règlements, dans un délai très court. Le risque 
d’incohérences et d’erreurs est donc élevé. Finalement, le risque est encore 
plus élevé que l’argent des contribuables soit utilisé pour maintenir une struc-
ture inefficace, sous le couvert de la crise du Coronavirus, et ce plus encore 
même qu’avec les instruments examinés en détail ci-dessus (voir encadré 2).

Encadré 2

Les viticulteurs reçoivent de l’argent, mais pas les brasseurs  

et pépiniéristes

En raison de l’effondrement de la consommation de vin dû à la fermeture des restau-
rants, à l’interdiction de manifestations, et parce que le vin AOC doit désormais être 
partiellement déclassé en vin de table, les viticulteurs ont été subventionnés à hauteur 
de 10 millions de francs (Bundesrat 2020f). Mais qu’en est-il de la bière brassée et qui 
a une date de péremption, ou de toutes ces jardineries qui n’ont pas pu vendre leurs 
plants pendant le confinement et qui ont dû les composter ? (NZZ 2020c) Ou encore des 
bouchers qui se sont retrouvés avec leur viande sur les bras ? (Luzerner Zeitung 2020) Outre 
cette inégalité de traitement, l’exemple du secteur viticole illustre aussi le problème du 
maintien de structures inefficaces. Même avant la crise du Coronavirus, la consommati-
on ne suivait pas le rythme des récoltes, si bien que les caves à vin étaient remplies des 
bouteilles de l’année passée (NZZ 2020d). La crise a donc seulement exacerbé un problème 
déjà existant. Bien que les processus de transformation économique qui en découlent 
puissent être retardés à grands frais grâce à des aides d’Etat temporaires, ils ne peuvent 
pas être interrompus. 

Les nouvelles mesures d’aide liées au Coronavirus pour certains groupes en 
particulier doivent être rejetées. Si de nombreux types d’aides différents 
sont offerts, la coordination entre les différentes autorités concernées sera 
problématique. C’est là un défi de taille.

Effets secondaires des nouveaux instruments
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Mettre une double couche n’est pas la solution

Selon le Contrôle fédéral des finances par exemple, une surcompensation 
était déjà possible cet été pour les travailleurs du monde de la culture (EFK 

2020). _21 La somme totale des aides publiques peut être supérieure aux dom-
mages initiaux causés par les mesures liées au Covid-19. En d’autres termes, 
grâce à l’aide publique, certains de ces travailleurs sont en fin de compte 
mieux lotis durant cette crise.

Le fait qu’il y ait maintenant une possibilité de surcompensation dans 
certains secteurs indique qu’il y a eu trop d’aides et qu’elles n’étaient pas as-
sez coordonnées. Si les cantons commencent à mettre en place leurs propres 
programmes d’aide, ce problème s’aggravera encore. Il faut éviter que les 
travailleurs puissent s’enrichir en recevant plusieurs services d’aide. En cas 
de doute, la priorité devrait donc toujours être accordée aux instruments 
existants, établis et largement efficaces.

L’intervention ultérieure est problématique

Des mesures qui interfèrent dans des relations de droit privé font également 
l’objet de discussions. Cette aide pour le Covid-19 ne repose pas sur des 
fonds publics, mais sur une redistribution obligatoire entre des parties pri-
vées. Il s’agit d’une sorte de solidarité décrétée par l’Etat.

L’exemple le plus connu est celui de la relation entre locataires et proprié-
taires. Les entreprises qui ont dû fermer en raison des mesures liées au Co-
ronavirus ne devraient payer que 40 % du loyer pendant la durée du confi-
nement. Le propriétaire devrait payer les 60 % restants (Bundesrat 2020g). Les 
chambres fédérales sont arrivées à cette conclusion provisoire et controver-
sée en juin. Il est peu probable qu’une loi soit adoptée avant la fin de l’année.

Une telle réglementation est problématique, car elle empiète rétroacti-
vement sur la relation contractuelle entre locataires et propriétaires qui re-
lève du droit privé. Elle viole ainsi le principe constitutionnel central de la 
loyauté contractuelle. _22 La détermination d’un pourcentage par les auto-
rités ne rend pas non plus justice aux cas individuels. Certaines entreprises 
ont pu utiliser des parties du bien immobilier. Par exemple, certains restau-
rants ont organisé la livraison de plats. D’autres, comme de nombreux 
coiffeurs, n’ont pas pu utiliser leurs locaux du tout.

Cette inégalité de traitement est d’autant plus problématique que la pers-
pective d’une solution étatique ultérieure rend la conclusion rapide d’un 
accord bilatéral entre les parties plus difficile. La solution prévue par la 
Confédération viole également le principe de subsidiarité. En effet, plusieurs 
cantons ont déjà introduit des solutions incitant à la conclusion d’un accord 
entre locataires et propriétaires. Par exemple, en faisant en sorte que le can-
ton prenne en charge une partie du loyer dans le cadre d’une solution bila-
térale (NZZ 2020e).

21	 Dans des cas de demandes d’aide d’urgence et d’indemnisation des pertes des travailleurs du monde de la culture, l’indemnisation  
Covid n’est pas prise en compte dans les deux calculs d’indemnisation, mais une seule fois. La somme d’indemnisation Covid peut ainsi 
dépasser la perte financière réelle du demandeur (EFK 2020).

22	 Voir aussi les commentaires ci-dessous sur le problème des renonciations ultérieures aux prêts.
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Comme mentionné, cette publication se concentre sur les mesures de po-
litique économique prises lors de la pandémie de Coronavirus actuelle et 
sur ses conséquences. Une attention particulière a été accordée à ce qui ne 
devrait pas être fait. Dans le débat actuel, les demandes politiques pour de 
nouveaux milliards sont pléthoriques. D’un point de vue économique tou-
tefois, de nouvelles subventions à fonds perdus ou des programmes de re-
lance économique (politiquement biaisés) doivent fermement être rejetés. 
A long terme surtout, ces fonds créent plus de mal que de bien.

Cela ne signifie pas pour autant que les industries et les personnes concer-
nées doivent être laissées pour compte. Bien au contraire ; toutefois, le dé-
bat reflète de façon déformée la réalité. Grâce à l’extension de divers instru-
ments décidée par le Conseil fédéral et le Parlement, des milliards ont déjà 
été ou sont distribués au secteur privé à fonds perdus. Ces aides sont consi-
dérables et provoquent déjà des effets secondaires importants. Elles en-
traînent de mauvaises répartitions économiques et ces dépenses supplémen-
taires pèseront sur les finances publiques durant des années. En outre, des 
fraudes seront progressivement découvertes, ce qui réduira à long terme 
l’acceptation de ces instruments par la population.

Ces préoccupations politiques ne sont pas suffisamment prises en compte 
dans le débat économique actuel. Comment expliquer sinon que des mil-
liards de francs supplémentaires - à fonds perdus – en plus des mesures déjà 
existantes sont demandés pour des secteurs et des entreprises déterminés ? 
De telles demandes sont probablement fondées sur une compréhension 
faussée de la politique économique. L’idée d’une intervention chirurgicale 
dans l’économie ne tient tout simplement pas compte de la réalité du ter-
rain. Dans la pratique, l’argent n’atteint pas si facilement sa destination. 
Comme le montre cette publication, lorsqu’il s’agit de grosses sommes 
d’argent demandées en si peu de temps, de graves erreurs sont toujours 
commises.

La pandémie de Covid-19 est une situation exceptionnelle, nous sommes 
tous d’accord. Néanmoins, même en ces temps difficiles, le cap de toute ac-
tion gouvernementale doit être maintenu, à savoir : le principe de propor-
tionnalité. Toute mesure de politique économique doit donc être adaptée 
à la réalisation de l’objectif envisagé. En outre, la mesure doit être néces-
saire, c’est-à-dire qu’elle doit être le moyen le plus efficace pour atteindre 
un objectif. Enfin, l’intervention doit être appropriée : les effets collatéraux 
d’éventuelles distorsions économiques provoqués par un instrument doivent 
rester dans une mesure raisonnable comparé à l’effet positif poursuivi. 

Le test de proportionnalité ne doit pas être envisagé à trop court terme, 
au contraire : le moyen et le long terme sont importants. Il est souvent men-

Remarques finales
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tionné que la Suisse possède une capacité d’endettement suffisante pour fi-
nancer de très larges programmes d’aide. Cet argument n’est pas cohérent : 
il aurait pu être avancé à tout moment, déjà même pendant la dernière crise 
financière. Toutefois, si la Suisse se trouve dans cette bonne situation de 
politique budgétaire, c’est précisément parce qu’elle a aussi veillé à la bonne 
santé de ses finances publiques lors des précédentes crises.

Les appels à l’aide pour plusieurs milliards de francs ne tiennent pas 
compte du fait que les crises se suivent. Qui aurait pensé en 2008 que, trois 
ans plus tard, la crise de l’euro éclaterait ? Et qui aurait pu deviner, au plus 
fort de la crise de l’euro en 2014, que six ans plus tard, une pandémie allait 
tenir le monde en haleine ? Nombreux sont ceux qui qualifient aujourd’hui 
la crise du Coronavirus comme l’événement du siècle. Ce sont les mêmes 
qui avaient fait de la crise financière de 2008 l’événement du siècle. 

Le fait que les économistes en particulier soient si convaincus du carac-
tère unique de cette crise s’explique probablement par l’histoire économique 
récente. Enfin, l’opinion selon laquelle les pays occidentaux sont entrés dans 
une ère de «grande modération» dès les années 1980 s’est de plus en plus 
répandue en économie. _23 Ce point de vue était probablement déjà trom-
peur au début du nouveau millénaire. Mais avec la crise financière, celle de 
l’euro et du Coronavirus, il est même devenu complètement absurde.

Un lieu commun trop souvent oublié : nous vivons dans un monde intrin-
sèquement incertain. L’amplitude des crises a augmenté avec la mise en place 
de réseaux mondiaux et numériques. Personne ne sait ce que les prochaines 
années nous réservent. Diverses catastrophes sont envisageables. Celles-ci 
sont énumérées dans les scénarios de la Confédération (BABS 2015). Une pan-
démie est considérée comme tout sauf un «événement unique», comme nous 
pouvons le voir si nous remontons encore plus loin dans l’histoire de l’hu-
manité.

C’est pourquoi la pandémie actuelle de Covid-19 ne doit pas nous inciter 
à mener une stratégie du «quoi qu’il en coûte». Une utilisation proportion-
née des fonds publics s’avère être ici aussi recommandable. D’autant plus 
qu’une aide d’Etat non coordonnée et mise en œuvre à la hâte est susceptible 
d’accroître la fragilité du système pour les crises futures. Les politiciens de-
vraient se concentrer sur la résilience à long terme en politique économique. 
«A long terme, nous serons tous morts» _24 a écrit John Maynard Keynes 
en 1923. Et pourtant, près de cent ans plus tard, nous devons vivre dans le 
monde que lui et sa génération nous ont laissé.

23	 Le terme de Great Moderation a été utilisé par les deux économistes Stock et Watson (2002) et a été rendu célèbre par un discours de 
l’ancien Président de la Réserve fédérale des Etats-Unis, Ben S. Bernanke (2004).

24	 Cette citation de Keynes est souvent utilisée dans les débats contemporains pour légitimer l’adoption courageuse de mesures de  
politique économique à court terme (Krugman 2010). Il s’agit d’une référence à cette interprétation très répandue. Le contexte  
originel de la citation est toutefois différent : elle se trouve dans un document de théorie monétaire (Keynes 1923) publié avant la  
grande Dépression des années 1930 et n’est donc pas directement liée à la politique économique keynésienne classique.
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